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 n° 99 571 du 22 mars 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 août 2012, par X, qui se déclare de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour du 15 février 

2012 notifiée le 24 juillet 2012 et l’ordre de quitter le territoire du 24 juillet 2012 notifié le même jour 

(…) ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’arrêt n° X du 1
er

 février 2013. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 15 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. CERQUETTI loco Me K. TRIMBOLI, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 3 septembre 2005. 

 

1.2. Par un courrier daté du 4 novembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi. 

 

1.3. En date du 15 février 2012, la partie défenderesse a rejeté cette demande par une décision assortie 

d’un ordre de quitter le territoire et notifiée au requérant le 24 juillet 2012. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 03.09.2005 (un cachet d'entrée attestant de son entrée 

en Espagne à cette date a été apposé sur son passeport) avec un passeport et un visa Schengen. Or 

force est de constater que bien qu'en possession d'un passeport et d'un visa, il apparaît que ces 

derniers ont depuis lors expiré. D’une part, le passeport avait une durée de validité du 12.06.2001 au 

11.06.2006 et d'autre part, le requérant étant arrivé avec un visa C valide du 30.08.2005 au 14.10.2005, 

de fait le requérant réside depuis lors en situation irrégulière. Rajoutons aussi que depuis son arrivé 

(sic), le requérant n'a jamais fait de démarche pour régulariser sa situation autrement que par la 

demande introduite sur base de l'article 9 bis. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de 

cause dans une situation illégale et précaire. 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est cependant de constater que 

cette instruction a été annulée par le Conseil d'État (C. E., 09 déc. 2009, n° 198.769 & C. E., 05 oct. 

2011 N°215.571). 

Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application. 

 

L'intéressé produit, à l'appui de la présente demande, un contrat de travail conclu avec la société [l.]. 

Toutefois, force est de constater qu'il ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une 

activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Notons que, dans le cas 

d'espèce, seule l'obtention d'un permis de travail B (permis qui peut être obtenu suite à une demande 

motivée de l'employeur potentiel, justifiant de la nécessité d'embaucher une personne non admise a 

priori au séjour plutôt qu'une personne déjà admise au séjour en Belgique) pourrait éventuellement 

ouvrir le cas échéant un droit au séjour de plus de trois mois. 

 

L'intéressé se prévaut de la longueur de son séjour sur le territoire depuis 2005, ainsi que son 

intégration (il déclare avoir la volonté de travailler et parler le français). Toutefois, il convient de 

souligner qu'on ne voit raisonnablement pas en quoi ces éléments justifieraient une régularisation : en 

effet, une bonne intégration dans la société belge et un long séjour sont des éléments qui peuvent, mais 

ne doivent pas entraîner l'octroi d'une autorisation de séjour (C.E., 14 juillet 2004, n°133.915). Dès lors 

ces éléments ne peuvent constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation de séjour dans le 

chef de l'intéressé ». 

 

              1.4. Le 25 janvier 2013, le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec interdiction 

d’entrée et maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies).  En date du 31 janvier 2013, le 

requérant a introduit auprès du Conseil de céans une demande intitulée « requête en mesures urgentes 

et provisoires article 39/85 » à l’encontre de la décision rejetant sa demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9bis de la loi, laquelle requête a été rejetée par un arrêt n° 96 507 du 

1
er

 février 2013.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la « violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs, violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 tel qu’inséré par la loi du 15 septembre 2006, violation du principe de bonne administration, du 

principe de loyauté, violation des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité et détournement 

de pouvoir ». 

 

2.2. Dans une deuxième branche intitulée « durée du séjour et intégration », le requérant soutient que 

« La partie adverse explique que ces éléments [à savoir, la durée de son séjour et son intégration en 

Belgique] peuvent entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour mais n’explique pas pour quelle raison 

dans [son] cas particulier (…) ils n’entraînent pas une autorisation de séjour alors qu’il détaille ces 

éléments et dépose des pièces, qui ne sont, au surplus pas examinées par la partie adverse ».  Il estime 

que « la motivation [de l’acte attaqué] ne peut être considérée comme suffisante, dès lors qu’elle ne 

permet nullement de comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d’espèce, la partie défenderesse 

estime que, à tout le moins, la durée [de son] séjour (…) n’est pas de nature à lui permettre d’obtenir 

une autorisation de séjour ».  Le requérant ajoute que « la décision ne semble être qu’une position de 

principe de la partie défenderesse, déduite d’un arrêt du Conseil d’Etat, sans aucune appréciation d’un 

élément particulier de [sa] situation (…), invoqué dans sa demande ».  Il signale que « la partie adverse 

est tenue à une obligation de motivation adéquate, précise et pertinente devant permettre au 
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destinataire de la décision de comprendre les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci », et conclut que la 

partie défenderesse « ne fait que réponse (sic) de manière partielle aux éléments invoqués dans la 

demande sans jamais entrer dans le détail des pièces du dossier administratif ».   

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la deuxième branche du moyen unique, le Conseil entend rappeler, à titre liminaire, que 

l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs.  Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la décision querellée, qu’après avoir énuméré différents 

éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, tels que la durée 

de celui-ci, son intégration, sa volonté de travailler ainsi que sa connaissance de la langue française, la 

partie défenderesse s’est contentée de les écarter au motif qu’ « une bonne intégration dans la société 

belge et un long séjour sont des éléments qui peuvent, mais ne doivent pas entraîner l’octroi d’une 

autorisation de séjour ». 

Or, dès lors que la partie défenderesse estime que les dits éléments peuvent justifier l’octroi d’une 

autorisation de séjour, le Conseil ne perçoit pas les raisons pour lesquelles, à défaut de la moindre 

explication sur ce point, ces éléments précités ne peuvent pas en la présente cause justifier une 

régularisation de séjour dans le chef du requérant. 

Par conséquent, le Conseil considère que la décision attaquée est insuffisamment motivée, et que la 

partie défenderesse a méconnu son obligation de motivation formelle, violant de la sorte les articles 2 et 

3 de la loi du 29 juillet 1991 visée au moyen. 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse n’élève aucun argument de nature à renverser ce 

constat.  Elle affirme « qu’en analysant comme elle l’avait fait l’argument tiré par le requérant de la 

longueur de son séjour et de son intégration, [elle] avait veillé à appliquer in specie un enseignement 

jurisprudentiel du Conseil d’Etat dûment identifié au 4ème paragraphe de l’acte en question », 

argumentaire qui ne permet toutefois pas de pallier l’insuffisance de la motivation de l’acte entrepris. 

 

3.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé en sa deuxième branche, laquelle suffit 

à justifier l’annulation de la décision attaquée.  Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches 

du moyen qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur la base 

de l’article 9bis de la loi, prise le 15 février 2012, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux mars deux mille treize par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 


